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Procédure FORMATION
Domaine d’application :
La procédure débute à l’élaboration de l’offre de formation pour les adhérents ou leurs représentants (salariés, 
conjoints, …)  et s’achève par le contrôle des formations.
Objectifs :

Cette procédure permet aux clients d’acquérir, d’améliorer et d’actualiser leurs connaissances principalement en matière fiscale, économique, financière, comptable et sociale.
Plan - Sommaire

1. Définition de l’offre de formation

2. Sélection des formations et des prestataires

3. Elaboration et diffusion du catalogue de formation
4. Organisation des formations
5. Réalisation des formations

6. Facturation des prestations
7. Contrôle des formations 
8. Elaboration des statistiques et communication des résultats
9. Elaboration du bilan pédagogique et financier de l’activité formation
Historique des modifications

	Date de validation
	Rédacteur
	Nature de la modification

	13.11.2008
	UNASA
	Mise en forme. Pas de modification de fond


Etape 1 : Définition de l’offre de formation 
a. Définition de l’offre :
L’offre de formation est constituée des fondamentaux comptables et fiscaux mais également d’autres besoins identifiés au travers de :
· L’évolution de l’actualité juridique, fiscale et  sociale

· L’examen des dossiers des adhérents (anomalies récurrentes)

· Les questions posées par les adhérents

b. Validation de l’offre : 
L’offre de formation est validée par l’organe ad hoc (commission de formation, conseil d’administration…).
Etape 2 : Sélection des formations et des prestataires 
La direction ou la personne en charge de la formation recherche les prestataires en fonction de l‘offre de formation validée préalablement.

Autant que possible, les nouveaux intervenants sont reçus  par le directeur (ou une personne qualifiée et mandatée par la Direction) qui à cette occasion apprécie la compréhension du besoin par l’intervenant, sa capacité d’écoute et ses qualités pédagogiques….
a. Relation et contractualisation avec les prestataires 
Les interventions des prestataires font l’objet d’un contrat définissant l’offre, le contenu, le support et ses conditions de diffusion ainsi que les modalités financières.
Ce contrat peut prendre diverses formes. Il peut s’agir par exemple de la proposition formulée par l’intervenant dès lors que celle-ci a été validée par la direction de l’organisme.
Cependant, quelle que soit la forme utilisée, la proposition doit contenir au minimum les informations suivantes : 
· Reformulation du besoin, 
· Objectif, 

· Contenu, 

· Nom et profil de l’intervenant, 

· Pré-requis, 

· Disponibilité de l’intervenant, 

· Nombre minimum et maximum des participants, 

· Remise d’un support stagiaire ou non, 

· Conditions financières,  

· Validation des contenus et des supports.
La direction examine le contenu des supports de formation élaborés par les prestataires et les amende le cas échéant (cf. annexe 1).
b. Conservation des supports
La conservation et les conditions de diffusion des supports sont définies préalablement au stade de la contractualisation  avec le prestataire.

Etape 3 : Elaboration et diffusion du catalogue de formation 
Les catalogues périodiques de formation sont élaborés en interne ou confiés à un prestataire.
Ils sont diffusés auprès : 

· Des adhérents et des membres correspondants,
· Des partenaires,
· De l’administration fiscale  pour information. (cf. Instruction du 28 février 2008) 
Etape 4 : Organisation des formations 
L’organisation des formations consiste à :

· Planifier et réserver les moyens matériels 
· Adresser les convocations aux adhérents inscrits à l’action de formation 
· Traiter les inscriptions et leur suivi
· Traiter les documents administratifs  ou apporter une aide à leur élaboration  (OPCA,  crédit d’impôt…) 
Etape 5 : Réalisation des formations 
Elle consiste à : 

· Accueillir les stagiaires

· S’assurer du bon déroulement de la formation
· Collecter la feuille d’émargement et les fiches d’évaluation 
· Délivrer une attestation de présence sur demande de l’adhérent 
Etape 6 : Facturation des prestations 

L’association  réalise : 

· Le suivi et  la vérification de la facturation des  prestataires

· La facturation auprès des adhérents, le cas échéant
· Le suivi du retour des chèques de caution, le cas échéant (gestion des  absences)
Etape 7 Contrôle des formations
L’association procède à l’analyse et à la  synthèse : 
· Des feuilles d’émargement pour les statistiques 
· Des fiches d’évaluation des adhérents (évaluation qualitative et quantitative des formateurs et plus globalement l’évaluation des formations)
Etape 8 : Elaboration des statistiques et communication des résultats 
Il appartient à l’association d’élaborer les statistiques annuelles et de communiquer les résultats à l’administration fiscale.
Etape 9 : Elaboration du bilan pédagogique et financier de l’activité formation
Les associations agréées ayant un numéro d’enregistrement d’organisme formateur auprès de la Direction régionale du travail, de l’emploi et de la formation professionnelle ont l’obligation de rendre annuellement un bilan pédagogique et financier. 

Critères de performances et indicateurs
	Critères de performances
	Indicateurs retenus

	satisfaction des participants

participation 

       
	fiches d'appréciation,

Nombre de formations dans l’année

Nombre de participants

Ratio : total de participants / nombre de formations.


Lexique :

OPCA : Organisme Paritaire Collecteur Agréé
Règles

Code du travail  

Guide d’utilisation des outils ou applications informatiques

RAS
Modèles de documents types 

Annexe 1 : exemple de catalogue
Annexe 2 : feuille d’émargement

Annexe 3 : fiche d’évaluation 

Modalités de classement et d’archivage des enregistrements

RAS

Annexes

CENTRE PLURIDISCIPLINAIRE DE GESTION

11 Avenue de la Forêt-Noire

67084 STRASBOURG CEDEX

LA TENUE DU LIVRE-JOURNAL 

DE RECETTES ET DE DEPENSES

OBJECTIFS

Rappeler aux adhérents, en particulier à ceux qui viennent récemment de s’inscrire à notre Centre, leurs obligations comptables. 

Les aider à tenir leur comptabilité de trésorerie.

PROGRAMME
( Les obligations comptables :

· Nomenclature comptable des professions libérales.

· Particularités relatives aux recettes.

( Tenue du livre-journal des recettes et dépenses :

· Enregistrement des recettes.

· Enregistrement des dépenses (dépenses mixtes, dépenses forfaitaires, virements internes, apports et prélèvements personnels).

· La balance de trésorerie

( Cas particuliers :

· Les impayés, les redevances cliniques, la comptabilisation de la CSG.

· Régularisation des erreurs.

· Incidences de la TVA.

· Pluralité d’activités.

· Récapitulation des écritures.

· Exemples de tenue de livre-journal et d’établissement d’une balance de trésorerie.

CONFERENCIER : M. Roland SOULLIE, Expert-comptable

CENTRE PLURIDISCIPLINAIRE DE GESTION

11 Avenue de la Forêt-Noire

67084 STRASBOURG CEDEX

PRESENTATION DE LA LOI DE FINANCES POUR 2008

Concrètement, les principales nouveautés, figurant dans le projet de loi connu à ce jour, sont les suivantes : 

I. Au niveau des personnes physiques :

(
Revalorisation du barème de l’impôt sur le revenu de 1,3 % pour tenir compte de l’inflation.

· Doublement du taux de crédit d’impôt (40 % au lieu de 20 %) pour les intérêts d’emprunt payés la première année de remboursement de l’emprunt contracté pour l’acquisition ou la construction de l’habitation principale.

· Prélèvement forfaitaire à la source sur la plupart des dividendes perçus à compter du 1er janvier 2008. Le taux du prélèvement serait fixé à 16 % (hors prélèvements sociaux).

II.
Au niveau des entreprises :

· Modification du régime du crédit d’impôt recherche pour les dépenses exposées à compter du 1er janvier 2008.

· Assouplissement de l’imposition des droits de la propriété industrielle.

· Déduction en charge des petits matériels dont le prix unitaire HT n’excède pas 1.000 €.

· Exclusion des charges déductibles, de toutes les amendes et pénalités sanctionnant une obligation légale.

· Exclusion du régime des plus-values à long terme des cessions de titres de participations détenus au sein de sociétés à prépondérance immobilière, réalisées à compter du 26 septembre 2007.

· Assouplissement à compter du 26 septembre 2007 des conditions d’application de l’exonération partielle de l’ISF des titres faisant l’objet d’un « pacte Dutreil ».

· Extension aux jeunes entreprises universitaires du régime d’exonération temporaire de taxe professionnelle et de taxe sur les propriétés bâties applicable aux jeunes entreprises innovantes.

· Revalorisation des divers seuils et limites prévus pour l’attribution et le calcul de la prime pour l’emploi.

III.
Mesures en faveur des successions et donations
(
Simplification, avec effet du 26 septembre 2007, du dispositif d’exonération partielle des transmissions de titres de sociétés ou d’entreprises individuelles.

(
Revalorisation de 1,3 % des tranches de barèmes et abattements. 

CONFÉRENCIERS : M. Roland SOULLIE, Expert-comptable, et un représentant de la Chambre régionale des notaires.
CENTRE PLURIDISCIPLINAIRE DE GESTION

11 Avenue de la Forêt-Noire

67084 STRASBOURG CEDEX

LE VEHICULE PROFESSIONNEL LIBERAL

OBJECTIFS

Le véhicule est un outil indispensable à l’activité des professionnels libéraux. 

Il s’agit d’un investissement important qui génère des frais élevés.

Il convient donc de bien mesurer les conséquences des divers choix à effectuer lors de l’acquisition et en cours d’utilisation.

PROGRAMME
· Quel véhicule choisir ?

· Financement du véhicule (emprunt ; crédit-bail)

· Amortir son véhicule ou le conserver à titre professionnel dans son patrimoine privé ?

· Option pour la déduction des frais réels ou des frais forfaitaires.

· Le véhicule à usage mixte

· Le véhicule en crédit-bail

· Véhicule utilisé dans le cadre d’un groupement 

· Véhicule non-polluant – véhicule polluant : les nouveautés fiscales (crédit d’impôt pour les véhicules non polluants, taxe spécifique pour les véhicules polluants…)

MÉTHODE PÉDAGOGIQUE

· Vidéo-projection

· Exemples et cas concrets

· Questions – réponses 

CONFERENCIER : M. Roland SOULLIE, Expert-comptable.

CENTRE PLURIDISCIPLINAIRE DE GESTION

11 Avenue de la Forêt-Noire

67084 STRASBOURG CEDEX


CAMPAGNE FISCALE 2008 
Elaboration de la déclaration 2035 - BNC 2007

A compter de l’année 2008, vous avez le choix entre deux formations en fonction de vos acquis, de votre expérience et vos besoins de connaissances en matière de fiscalité.

	1. La fiscalité des BNC et la déclaration n°2035 :

Cette action s’adresse, en priorité, aux nouveaux adhérents, inscrits à compter de 2007
OBJECTIFS et PROGRAMME

Aider les adhérents à établir leur déclaration n° 2035, à connaître les particularités fiscales du régime BNC, à identifier les avantages et les inconvénients des différentes options possibles.

· La déclaration n° 2035

· Rappel des obligations déclaratives 

· Règles générales d’imposition et régimes spéciaux

· Recettes-dépenses ou option créances et dettes.

· Le tableau des immobilisations et des amortissements.

· Patrimoine professionnel ou personnel : choix et conséquences 

· Cessions d’immobilisations : plus ou moins-values

· Cessation d’activité

· Le dossier de renseignements complémentaires du Centre

- Présentation du dossier et commentaires

	2. Les aspects esssentiels de la déclaration n°2035 

OBJECTIFS ET PROGRAMME

· La déclaration n° 2035

Informer les adhérents sur les aspects essentiels de  la déclaration n° 2035 et les nouvelles rubriques prévues pour l’année d’imposition 2007. 

· Le dossier de renseignements complémentaires du Centre

-  Présentation du dossier et commentaires


METHODE PÉDAGOGIQUE

· Vidéo-projection

· Guide de la déclaration n° 2035

· Questions – réponses 

CONFERENCIER : M. Roland SOULLIE, Expert-comptable.

 CENTRE PLURIDISCIPLINAIRE DE GESTION

11 Avenue de la Forêt-Noire

67084 STRASBOURG CEDEX

L’ACTUALITÉ DE LA FISCALITÉ 
ET DU DROIT DU PARTICULIER

INTÉRÊT DE CE THÈME

•  
Connaître, sur une durée courte, l’essentiel de l’actualité de la Loi de Finances annuelle et des nouveautés juridiques qui l’accompagnent. 

•
Etre informé des dernières décisions.

PROGRAMME

I.

La fiscalité du particulier 

· Panorama des impôts concernés. 

· Rappels de leurs principales caractéristiques.

II. 
La situation matrimoniale 

· Le foyer fiscal. 

· La situation de famille et le nombre de parts. 

III. 
La situation patrimoniale 

· Les revenus d’activité, les déductions. 

· Les revenus d’épargne. 

IV. 
Le calcul de l’impôt à payer 

· Les nouveautés en matière d’impôts sur le revenu. 

· Les nouveautés concernant les autres impôts de la famille. 

· Le cas de l’ISF. 

V. 

Les nouveautés en matière de droit de la famille 

· Régimes matrimoniaux, donations et successions. 

VI. 
L’actualité des produits d’épargne et ses conséquences sur le patrimoine
OBJECTIF DE CE THÈME
· Ne plus subir la fiscalité, mais tenter de la gérer au mieux. 

APPROCHE PÉDAGOGIQUE

Des cas réels et des statistiques récentes illustreront l’intervention du conférencier.   
CONFÉRENCIER : M. Francis TISON, agrégé de l’Université, diplômé Expert- Comptable 

CENTRE PLURIDISCIPLINAIRE DE GESTION

11 Avenue de la Forêt-Noire

67084 STRASBOURG CEDEX

LE PROFESSIONNEL LIBERAL ET LA TVA

OBJECTIFS

Permettre aux adhérents assujettis à la TVA, de mieux maîtriser les mécanismes de la TVA, en particulier le champ d’application de la taxe, les obligations déclaratives, les règles relatives au droit à déduction ainsi que les divers régimes d’imposition.

PROGRAMME


I – Champ d’application de la TVA

· Activités libérales imposables

· Activités libérales exonérées


II – Règles d’imposition à la TVA

· Territorialité de la TVA en matière de prestations de services 


· Base d’imposition, date d’exigibilité et taux de la TVA

· Particularités : débours, frais de déplacement refacturés….

III – Régime des déductions 

· Modalités de déduction

· Exclusions du droit à déduction, en particulier : véhicules de transport, dépenses de logement, cadeaux clientèle, frais de mission et réception, restaurants, hôtels….

· Situations des assujettis partiels

IV Obligations des redevables :

· Déclaration d’existence, d’identification ou de cessation

· Obligations relatives aux factures

· Régimes d’imposition : réel normal et régime simplifié

· Régime de la franchise en base de TVA : 

CONFERENCIERS : Maître Corine ELSASS, Avocate, spécialisée en droit fiscal

                M. Jean-Louis REIBEL, Directeur du Centre pluridisciplinaire de gestion
CENTRE PLURIDISCIPLINAIRE DE GESTION

11 Avenue de la Forêt-Noire

67084 STRASBOURG CEDEX

Les sociétés civiles de moyens et autres groupements

OBJECTIFS

Permettre aux professionnels libéraux de mieux connaître les possibilités de mise en commun de moyens de manière à faciliter l’exercice de leur activité.

PROGRAMME


I – A quoi sert une SCM ?

· Définition et régime juridique

· Qui peut se mettre en SCM ?


II – Comment fonctionne une SCM ?

· Fonctionnement et responsabilité 

· Le principe de gérance 

· Constitution de la SCM : les statuts

· Dissolution, liquidation 

III – Régime fiscal de la SCM 

· Régime fiscal des apports

· L’imposition des bénéfices de la SCM

· Les obligations comptables et déclaratives

· La situation fiscale des associés de la SCM

· Le régime de TVA applicable aux SCM

III – Autres groupements voisins de la SCM :
· La contrat d’exercice à frais communs

· Le contrat de collaboration.

CONFERENCIER :  Maître Corine ELSASS, Avocate, spécialisée en droit fiscal

CENTRE PLURIDISCIPLINAIRE DE GESTION

11 Avenue de la Forêt-Noire

67084 STRASBOURG CEDEX

LA RETRAITE A COURT TERME

Avec la réforme des retraites qui s’applique maintenant depuis 2004, tous les régimes ont été modifiés quel que soit le statut social.

Entre les « On m’a dit » et les nombreuses interprétations nées de la mise en place progressive de la réforme, bien connaître les nouvelles règles permettra d’élaborer la meilleure stratégie sociale de fin de carrière.

Programme

· les nouveautés de la réforme des retraites obligatoires de base et complémentaires,

· les périodes validables et les nouvelles possibilités de rachat de trimestres,

· les nouvelles modalités de calcul de la retraite de base (formule, décote, surcote),

· la pension de réversion,

· le cumul « emploi/retraite »,

· l’optimisation des choix de liquidation (âge, liquidation totale ou partielle,…).

LA RETRAITE A LONG TERME

Pour tous les chefs d’entreprise qui souhaitent mettre en place (ou actualiser) une stratégie de constitution de retraite complémentaire par capitalisation :

· comment élaborer et faire évoluer cette stratégie sur le long terme ?

· l’approche juridique et fiscale des différents supports de retraite par capitalisation (PERP, LOI MADELIN, ASSURANCE-VIE,…),

· comment choisir le support adapté à ma stratégie et choisir un produit parmi les centaines existant sur le marché ?

Programme

· Principes généraux et techniques de capitalisation,

· Les nouvelles règles de déductibilité fiscale des investissements,

· La retraite viagère : la Loi Madelin et / ou le PERP ?

· L’assurance-vie : placement « multi-usages » ?

· Principes de comparaison et d’optimisation des différents systèmes selon la stratégie personnelle du chef d’entreprise.
CONFÉRENCIER : M. Pascal SOULAINE - Société APS, spécialisée en audit en protection sociale

CENTRE PLURIDISCIPLINAIRE DE GESTION

11 Avenue de la Forêt-Noire

67084 STRASBOURG CEDEX

SANS CHARGES SOCIALES, COMMENT RÉMUNÉRER PLUS ?

POURQUOI CE THÈME ?

Avec le niveau de charges sociales atteint aujourd’hui, comment distribuer du pouvoir d’achat aux salariés sans trop pénaliser l’Entreprise ?

Utiliser des techniques de rémunération dites « périphériques au salaire » permet de répondre à cette difficile question.

L’idée est d’accroître le revenu du salarié sans accroître le salaire (et les charges sociales).

Avec des objectifs parfois divergents entre :

· le législateur, qui privilégie les rémunérations « collectives » et concentrent les avantages fiscaux et sociaux sur les rémunérations différées ;

· le salarié, qui demande plus de rémunération immédiatement disponible ;

· l’entreprise, qui favorise plutôt les augmentations de salaire et les primes individualisées.

PROGRAMME

(
Les bonus « immédiats » : titres restaurant, chèques vacances, chèques transport, chèque emploi service universel préfinancé.

· Les bonus « différés » : abondement PEE / PERCO, intéressement.

· Pour chacun de ces bonus : conditions de mise en place, régime social pour le salarié et l’entreprise, régime fiscal pour le salarié et l’entreprise.

CONFÉRENCIER : 
M. Pascal SOULAINE - Société APS, spécialisée en audit en protection sociale

CENTRE PLURIDISCIPLINAIRE DE GESTION

11 Avenue de la Forêt-Noire

67084 STRASBOURG CEDEX

LE NOUVEAU STATUT DU CONJOINT

Avec la loi PME de juillet 2005 et les décrets de 2007, le conjoint participant à l’activité artisanale, commerciale ou libérale doit opter pour un statut social (salarié, collaborateur ou associé) :

· pour quel coût ?

· comment optimiser cette obligation ?

Programme

· Les différents statuts de conjoint possibles,

· Avantages et inconvénients de chaque statut,

· Comment comparer les résultats entre une solution de statut de conjoint et une solution d’assurance complémentaire par capitalisation,

· Les différentes solutions pour améliorer les droits du conjoint.

CONFÉRENCIER : M. Pascal SOULAINE - Société APS, spécialisée en audit en protection sociale

CENTRE PLURIDISCIPLINAIRE DE GESTION

11 Avenue de la Forêt-Noire

67084 STRASBOURG CEDEX

L’ÉVOLUTION DU DROIT DE LA FAMILLE

 ET SES CONSÉQUENCES FISCALES

POURQUOI CE THÈME ?

Le droit de la famille connaît depuis quelques années des évolutions successives tant en matière juridique que fiscale, qui en ont sensiblement modifié le visage.

Sur le plan juridique, deux lois sont récemment intervenues, l’une relative aux droits du conjoint survivant, publiée le 3 décembre 2001 et entrée en vigueur le 1er juillet 2002, l’autre, en date du 23 juin 2006, portant réforme des successions et des libéralités, avec effet au 1er janvier 2007.

Les objectifs de ces deux lois sont de donner à chacun davantage de liberté pour organiser sa future succession, de simplifier le règlement des successions et de faciliter la gestion du patrimoine successoral.

Sur le plan fiscal, les dernières lois de finances, ainsi que la loi TEPA du 21 août 2007, ont multiplié les dispositions favorables aux transmissions à titre gratuit, et permettent donc de mettre en place de véritables stratégies de transmission s’étalant parfois sur deux ou trois décennies, en direction des enfants comme des petits-enfants.

OBJECTIF DE LA FORMATION

Faire découvrir ce nouveau paysage juridique et fiscal aux adhérents et mettre en quelque sorte à la disposition de ces derniers une boîte à outils qui leur permettra de transmettre leur patrimoine dans des conditions de sécurité optimales et au meilleur coût fiscal.

PROGRAMME

Sans prétendre à l’exhaustivité didactique, tant la liste des modifications apportées par la loi du 23 juin 2006 est impressionnante, la conférence consistera en un commentaire des réformes phares intervenues et en une mise à plat de l’ensemble des règles juridiques et fiscales applicables aux successions et aux libéralités.

INTÉRÊT POUR LES PARTICIPANTS

Connaître les clés pour réussir la transmission de votre patrimoine, tel est l’intérêt majeur de l’action de formation que dispensera Me Martial FEURER, notaire à Obernai.

CONFÉRENCIER : Me Martial FEURER, Notaire.

CENTRE PLURIDISCIPLINAIRE DE GESTION

11 Avenue de la Forêt-Noire

67084 STRASBOURG CEDEX

COMMENT RECRUTER LES MEILLEURS ?

Pourquoi ?

Les dirigeants sont de plus en plus nombreux à regretter de ne pas trouver de collaborateurs valables sur le marché de l’emploi. Or, les offres d’emploi sont souvent peu motivantes et l’on maîtrise mal la sélection des candidatures, souvent empiriques dans les PME et les TPE.

Programme

Les règles pour trouver le « bon » collaborateur.

· Comment élaborer un profil de poste et… le profil « psychologique » des candidats que l’on recherche. Les qualités les plus recherchées, de nos jours.

· Comment construire une annonce Presse et choisir les meilleurs supports. Les mots qui donnent envie de répondre à une annonce.

· Analyse graphologique d’une candidature (disposition, contenu, écriture…). Ce qu’indique une simple signature. Comment traiter la candidature et conduire un entretien d’embauche.

Mode pédagogique

· Découverte progressive à partir d’un livret individuel illustré d’exemples d’écritures et de signatures.

· rétroprojecteur et transparents

Intérêt pour les stagiaires

Quelle que soit l’activité ou la taille de l’entreprise, l’appel à candidature exige aujourd’hui des compétences particulières de « recruteur ». Les « bons » collaborateurs existent (peut-être chez vos concurrents…).

On ne peut plus – sous peine d’échec – continuer le recrutement à « l’intuition ». RECRUTER s’apprend ; il est temps de s’y mettre…

Si l’embauché n’est pas bon, c’est que le recrutement ne l’était pas non plus.

CONFÉRENCIER : M. Jean-Philippe TIXIER, consultant - formateur
CENTRE PLURIDISCIPLINAIRE DE GESTION

11 Avenue de la Forêt-Noire

67084 STRASBOURG CEDEX


PREVENIR ET GERER LES CONFLITS

[image: image3.png]POURQUOI CE THEME ?

Une organisation qui se développe et s’adapte à de nouvelles exigences génère des tensions : les conflits sont naturels dans le cadre du travail et il est possible de les traiter de façon constructive. 
OBJECTIFS DE LA CONFERENCE 

L’objectif de la conférence est de faire comprendre comment passer d’une logique d’affrontement à une logique de coopération dans la gestion des conflits. Pour cela, il sera proposé aux participants d’aborder les points suivants :  

· Différents types de conflits

· Sources potentielles de conflits dans un contexte professionnel

· Malentendus, non dits, affrontements de logiques, exigences personnelles et tensions collectives

· Influences positives et influences négatives du conflit

· Réactions spontanées possibles

· Positions non négociables et positions de principes, comportements bloquants

· Stratégie de gestion des conflits

· Evitement, compromis, affirmation de sa décision, collaboration, accommodation

· Compétences à mettre en œuvre

· Principes de base d’une bonne communication, méthodologie de résolution de problème

· Stratégie personnelle

· Fil conducteur pour traiter un conflit

· Conflits ? peut-on les éviter ?

Approche pédagogique

· Vidéo projection

· Diaporama donné aux auditeurs 

· Tryptique «aide-mémoire» qui synthétise les points clé de la présentation

· Echanges et partages d’expériences

Intérêt pour les PARTICIPANTS

· Compréhension de la logique du conflit

· Découverte d’un processus de traitement du conflit 

· Echanges sur les différentes façons de réduire les risques de conflit

CONFÉRENCIER : Mme Christine VERGNE-CORDONNIER, coaching.
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Annexe 3 exemple de fiche d’évaluation
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